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Energy (DOE), les activités de transports et organise un mécanisme 
d’indemnisation des victimes reposant sur l’exploitant. Concernant les 
conventions internationales, les Etats-Unis ne sont partie prenantes qu’à 
la convention sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires, 
qui date de 1997, n’a été ratifiée que par 4 pays et n’est pas entrée en 
vigueur. 

C - Le droit positif français 

1 -  Le dispositif juridique en vigueur 

a) La loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 

Le régime juridique de la responsabilité civile nucléaire applicable 
en France repose sur les dispositions en vigueur de la convention de Paris, 
de la convention complémentaire de Bruxelles et de leurs protocoles 
additionnels, dispositions reprises et complétées par la loi n° 68-943 du 
30 octobre 1968 qui constitue le droit positif français. 

Les dispositions principales de la loi de 1968, modifiée par la loi 
n° 90 - 488 du 16 juin 1990, portent sur les points suivants : 

− le montant maximum de la responsabilité de l’exploitant est porté à 
91,5 M€ par accident survenant sur une installation nucléaire et limité 
à 22,9 M€ lorsque l’accident concerne une installation à risque réduit 
ou le transport de substances nucléaires ; 

− au-delà de ce montant à la charge de l’exploitant, l’Etat prend en 
charge les indemnisations restant dues aux victimes dans les 
conditions et limites prévues par la convention complémentaire de 
Bruxelles, à savoir dans un plafond de 345 M€. 

− tout exploitant nucléaire doit détenir et maintenir une assurance ou 
une autre garantie financière agréée par le ministre de l’économie et 
des finances, à concurrence, par accident, du montant de sa 
responsabilité. En cas de défaillance, l’Etat se porte subsidiairement 
garant pour la réparation des dommages à concurrence du montant 
maximum de 91,5 M€ ;   

− si les montants garantis sont insuffisants pour réparer les dommages, 
ou risquent de l’être, un décret en conseil des ministres, publié six 
mois au plus tard après l’accident, devra constater la situation 
exceptionnelle qui en résulte et fixer les modalités de répartition, 
prévoyant une indemnisation prioritaire des dommages corporels ; 

− l’Etat prend en charge la réparation des dommages dont les effets se 
sont manifestés plus de 10 ans après l’accident lorsque ce dernier est 
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